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CHAPITRE 17 

 
LES RECOURS ET SANCTIONS 

 

[LAU article 227 ; Code municipal article 455] 

17.1 Recours 
En sus des recours par action privée par le présent règlement et de tous les 
recours prévus à la Loi sur l’Aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chapitre A-
19.1) et ses amendements, le conseil peut exercer devant les tribunaux de 
juridiction civile, tous les recours de droits civils nécessaires pour faire respecter 
les dispositions du présent règlement. 

RÈGLEMENT R-2009-114 

17.2 Sanctions 
Toute contravention au présent règlement constitue une infraction. 
 
L’inspecteur en urbanisme est autorisé à délivrer des constats d’infraction pour 
toute infraction au présent règlement. 
 
En plus des recours prévus à l’article 17.1 du présent règlement, quiconque 
contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement est passible, 
outre les frais, des amendes selon les montants indiqués au tableau suivant :  

 
TABLEAU 17.2  AMENDES  

 

Contrevenant Première infraction Récidive 

Personne physique (individu) 250 $ 500 $ 

Personne morale (société) 500 $ 1000 $ 

 
L’exécution du jugement contre le contrevenant ne le dispense pas de se 
procurer les permis requis suivant les dispositions du présent règlement. 
 
Toute infraction continue au présent règlement constitue jour par jour une 
infraction séparée. 
 
Les frais mentionnés au présent article ne comprennent pas les frais se 
rattachant à l’exécution du jugement. 
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Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent article et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les 
frais dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de procédure 
pénale du Québec (L.R.Q., c. C-25.1). 

RÈGLEMENT R-2009-114, R-2015-205 

 
17.3 Obligation de cesser un usage, d’exécuter des travaux ou de démolir 

Les règles relatives à l’obligation de cesser un usage, d’exécuter des travaux ou 
de démolir, dans le cas d’usages non conformes ou de constructions 
dangereuses ou endommagées, sont prescrites dans le Règlement de 
construction municipal, en sus des dispositions pertinentes du présent règlement. 

RÈGLEMENT R-2009-114 
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